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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DE PERTUIS DU 18 DECEMBRE 2012 

 

VOTES ET REACTIONS DES ELUS 
DE NOTRE GROUPE 

PAR ROLAND ZORZAN 

  LE DEBAT D’ORIENTATIONS  BUDGETAIRES  2013( DOB) 
(Pas de vote) 
 
Conformément à la loi d’orientation N° 92125 du 06/02/1992, le conseil municipal doit 
débattre sur les orientations budgétaires de l’année à venir, en l’occurrence 2013. 
 Le document présenté traite du contexte mondial et national, des données financières des 
exercices antérieurs, des perspectives budgétaires 2013, de l’élaboration budgétaire 2013 et 
les grandes orientations de la collectivité. 
Vous pouvez consulter le document officiel du DOB (40 pages) sur le site de la commune de 
Pertuis. 
 

INTERVENTION DE Roland ZORZAN : 

 
 

Mr. Le Maire, 
 
Comme chaque année, dans mon rôle d’opposant, je souhaite faire quelques 
remarques qui me paraissent objectives, normales, sur le débat d’orientations 
budgétaires (DOB) 2013 dans lequel préfigurent des priorités qui seront inscrites 
dans le cadre du budget primitif 2013. 
 
En Introduction, vous vous exprimez sur le désengagement de l’Etat envers les 
collectivités locales, sur le gel et le recul des dotations alors que l’inflation va se 
rapprocher de 1,7 % en 2013. 
 
Je rappelle, et ceci n’est pas précisé dans le rapport, que ce désengagement ne date 
pas d’aujourd’hui, puisque les gouvernements précédents de Droite ou de Gauche 
ont opéré des transferts de charges aux collectivités territoriales et que les 
compensations financières promises par l’Etat ont disparues au fil du temps obérant 
ainsi les budgets communaux. 
 
Ajouté à cela, nous constatons que les dotations d’Etat versées aux communes 
diminuent depuis plusieurs années. 
Ainsi la dotation principale accordée à ces mêmes communes, la Dotation Globale de 
Fonctionnement (DGF) n’évoluera encore pas sur l’exercice 2013, et que les 
compensations fiscales reversées aux communes feront, certainement, l’objet d’une 
minoration de l’ordre de 10 %. 
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Comme vous l’écrivez en préambule du DOB, il faut rappeler que la crise 
économique Européenne que nous connaissons obligent l’Etat, les Régions, les 
Départements, les EPCI à revoir leur système d’attribution d’aides financières aux 
collectivités locales. 
Les moyens financiers s’amenuisent face à une montée en puissance des prix 
pratiqués sur les marchés nationaux et internationaux. 
 
Il faut s’attendre à une réduction drastique des aides publiques, des dotations, des 
subventions qui abondent nos budgets communaux, puisque la croissance 2013 est 
estimée seulement à 0,5 % du PIB.  
 
Pour ce qui est de votre analyse rétrospective et prospective financière sur la ville de 
Pertuis, je peux dire que le lecteur « Lambda » dira «qu’à Pertuis tout va pour le 
mieux !!! » 
 
Ce qui peut corroborer ce genre de réflexion de l’administré « Lambda », c’est que 
vous écrivez : « La double optique, c’est le maintien de la santé financière de la ville, 
sans faire appel à la fiscalité et d’un développement des équipements » ! 
 
Certes, et bien heureusement pour le contribuable, en 2012 et 2013 vous affirmez ne 
pas faire appel à une augmentation de la fiscalité locale. 
 
Mais tout de même, je me permets de rappeler que vous l’avez fait les années 
précédentes en augmentant les taux de la taxe d’habitation (TH) et du foncier Bâti 
(FB) avec pour conséquence une hausse sur la feuille d’impôt de plus de 10 % ! 
 
N’oublions pas la hausse exponentielle des tarifs publics locaux d’une fourchette 
allant de 30 à 300 %, en passant par la création de nouvelles taxes notamment en 
matière d’urbanisme ! 
 
En matière de fiscalité communautaire, chose très important à ne pas oubliée, car 
vous êtes, en 2012,  responsables,  les élus communautaires de la CPA, de la 
hausse irréfléchie de la cotisation foncière des entreprises (CFE) qui a triplé voire 
quadruplé par rapport à l’exercice 2011 ! 
Décision que vous avez votée, sans rechigner, dans le cadre du vote du budget 
communautaire de 2011 !!! 
 
Après de nombreuses manifestations de commerçants et d’artisans, heureusement, 
que le conseil communautaire dans sa séance du 14 décembre 2012 a voulu corriger 
cette bévue en mettant en place un dispositif d’aménagement de la cotisation 
minimum de la CFE pour 2012 ! 
 
Pour ce qui est de votre projection financière à l’horizon 2014, j’aime bien 14 mois 
avant les élections municipales, la phrase électoraliste surlignée en gras « Aucun 
appel à la fiscalité». 
 
Ce qui est de bonne guerre en politique, mais je veux souligner le caractère 
propagandiste de vos écrits  à travers ce DOB 2013. 
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Si l’on ajoute à cela une liste impressionnante, tout aussi propagandiste de travaux à 
venir pouvant aller, pour certains, jusqu’en 2016 ! 
Sachez, par expérience, que la plupart des travaux annoncés ne seront pas réalisés 
pour des raisons techniques et financières. 
 
 Seuls les effets d’annonce prennent une certaine importance en période pré-
électorale ! 
J’invite les Pertuisiens à rester réalistes et à ne pas se faire « endormir » par des 
promesses qui ne pourront pas être tenues !!! 
 
Je conçois que votre autofinancement s’améliore grâce à tous les fonds de concours 
de fonctionnement dont vous avez bénéficiés de la part de la CPA, et que votre 
politique de désendettement se poursuit ! 
 
Autre forme électoraliste de votre part, puisqu’il s’agit de votre volume 
d’investissements en 2013. 
Vous affichez un volume d’investissement de 15.831.000 € pour un volume de 
recettes de 10.185.000 €, donc une forte progression de recours à l’emprunt pour 
plus de 5.000.000 € pour équilibrer la section Investissement ! 
Soit une inscription de 10.000.000 € de dépenses en plus qu’en 2012 ! 
 Et chose moins évidente, 6.000.000 € de plus de recettes d’investissement qu’en 
2012 qu’il faudra trouver ? 
 
Vous incluez dans ces investissements la réalisation d’un groupe scolaire sur la zone 
3Na du Jas de Beaumont que vous avez tant critiquée et combattue et que vous 
reprenez à votre compte, alors que le projet de cette zone 3Na n’est pas finalisé à 
travers notre projet de  PLU ; PLU qui n’est pas encore approuvé par le conseil 
municipal et par la CPA et l’EPF/ PACA qui sont nos partenaires communautaires 
dans le financement de ce projet ? 
 
De même vous inscrivez la participation de la ville à la restructuration des digues de 
la Durance dont on ne connaît pas le coût global des travaux et que le PPRI sur la 
Durance n’est même pas approuvé par les services de l’Etat ! 
 
Je confirme bien que vous faites des effets d’annonce à travers ce DOB en 
programmant des projets hypothétiques, non finalisés. 
Avant d’annoncer des projets nouveaux, il serait bon de terminer ceux dont vous 
nous parlez depuis le début de votre mandat et qui ont, pour certains, des difficultés à 
voir le jour !!! 
 
Je veux vous rappeler, lorsqu’en 2007 nous avions augmenté nos investissements 
pour les mêmes raisons évidentes,  vous aviez crié au scandale contre cette dépense 
publique excessive et électoraliste ! 
Je peux dire, aujourd’hui, que l’élève a dépassé le maître !!! 
 
En tout cas, ces lourds investissements 2013 vont très certainement remettre en 
cause le processus de désendettement de la commune d’autant que le capital restant 
dû qui est de 15.621.000 € en 2013 passera à 18.171.000 € compte tenu que des 
remboursements de certains emprunts seront différés sur 2014 ! 
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Remettre en cause, également, notre autofinancement car si tous ces projets 
venaient à se réaliser, nous aurions par ces nouveaux équipements des charges 
induites de fonctionnement  importantes. 
Autre conséquence, l’augmentation du volume de nos emprunts qui nous 
occasionneraient une hausse importante des intérêts en section de fonctionnement, 
ce qui aurait une incidence sur notre autofinancement et notre endettement !  
 
Processus qui peut laisser un héritage difficile à la prochaine municipalité quelle que 
soit son appartenance politique ! 
 
Pour ce qui est de notre EPCI, la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix (CPA), 
je constate que le programme global d’investissements sur le territoire 
communautaire restera identique à celui de 2012 à hauteur de 150.000.000 €, y 
compris le budget transport qui prend une grosse part de ces investissements ! 
Programme d’investissement qui sera à répartir entre les 34 communes- membres de 
la CPA. 
 
Là aussi, nous constatons que la dotation de solidarité communautaire (DSC) ne 
progressera pas en 2013 ! 
 
Je vous rejoins sur un point qui est celui de la création d’une « Métropole 
Marseillaise » qui absorberait plus 8 mais 6 EPCI des Bouches du Rhône, dont la 
CPA. 
 
La création d’une « Métropole » serait pour la CPA et pour Pertuis une catastrophe 
en termes de gestion et d’administration de cette méga structure, et en matière 
financière nous perdrions tout les avantages communautaires dont nous bénéficions 
aujourd’hui, ainsi beaucoup de nos projets communautaires ne verraient pas le jour ! 
Que peut représenter Pertuis dans cette nouvelle institution qui regrouperait plus de 
100 communes des B du R ? 
Bien heureusement, nous nous sommes prononcés Contre et à l’Unanimité ! 
 
Sur le Fonctionnement en 2013, je constate avec regret, comme vous et je le redis, le 
recul des dotations et les hausses énergétiques que nous subissons et qui 
rejaillissent sur le fonctionnement des services municipaux. 
Egalement, les hausses de nos dépenses obligatoires comme les contingents alloués 
à d’autres institutions publiques qui elles aussi sont confrontées aux dures réalités de 
la crise économique. 
 
En dépenses de fonctionnement, vous écrivez en préambule du DOB une hausse du 
taux d’inflation de 1,7 %. 
Je me permets de rappeler ce chiffre, car je constate que vos augmentations en 
dépenses de fonctionnement sont portées à 3,5 % soit le double de ce taux 
d’inflation ? 
Sans doute, avez-vous fait une simulation avec une majoration de 1,7 %, ce qui ne 
vous a pas permis d’équilibrer cette section de fonctionnement ! 
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Toujours dans ce chapitre des dépenses, vous nous dites que les dépenses de 
personnels devraient progresser que de 3 % en 2013, pour une masse salariale 
toujours en hausse qui atteindra en 2013, 15.500.000 € ! 
Je ne suis pas sûr que 3 % suffisent en 2013, compte tenu de la hausse des 
créations de postes qui de 360 en 2008, sont passées à 410 environs en 2012 ; 
compte tenu des recrutements nouveaux que vous venez de réaliser, mais aussi à 
cause de l’augmentation de certaines cotisations !!! 
 
En recettes, ces quelques remarques sur  les produits de services qui seraient en 
recul de 7,5 %, mais à contrario que les recettes fiscales quant à elles 
progresseraient de 5 % par rapport à 2012, en extrapolant sur une revalorisation des 
valeurs locatives anticipée de 1,8 %, soit une progression de la pression fiscale pour 
les ménages Pertuisiens estimée 210.000 € ! 
 
Pour le lecteur non initié, ce qui est écrit en matière de recettes fiscales est 
antinomique avec votre phrase «  sans appel à la fiscalité en 2013 et 2014 » !!! 
 
Pour ce qui est des grands axes que vous définissez sur l’exercice 2013, je me 
réjouis que de nombreux projets initiés, lancés par notre ancienne équipe municipale, 
soient repris par vous-même afin d’assurer la continuité de ces investissements, avec 
des financements Communautaires de la CPA, du Conseil général de Vaucluse et de 
la Région PACA. 
 
Par contre je suis surpris de ne pas lire dans l’action culturelle une seule ligne sur le 
projet de la Médiathèque Communautaire que vous deviez réaliser dés votre arrivée 
aux affaires en mars 2008, dont les travaux ne sont toujours pas commencés ; mais, 
qui selon vos sources, devraient débuter en 2013 ? 
 Je rappelle que l’acquisition du bâtiment et les travaux sont financés en totalité par la 
CPA. 
 Le montant du projet initial était estimé, fin 2007, à 12.000.000 € ! 
 
Quant aux autres projets de voirie, de développement durable, d’écologie, d’infra 
structures nous pouvons dire que nous retrouvons, sensiblement, d’une année sur 
l’autre, les mêmes projets présentés dans votre DOB. 
 
Toutefois, je dois reconnaître, dans la situation conjoncturelle actuelle très difficile 
que l’extension de 21 jardins familiaux, pour laquelle j’ai votée, est une mesure 
sociale intéressante qui va pouvoir aider quelques familles en difficultés, sans oublier 
de remercier la CPA et Conseil régional qui ont financé cette opération à 60 %  de 
son coût global ! 
 
Il y a une autre mesure sociale d’Urgence que je souhaitais voir apparaître, c’est celle 
du rétablissement du quotient familial dans la tarification des repas servis dans les 
cantines scolaires, ainsi de nombreuses familles qui sont dans le besoin ou 
connaissent des difficultés financières ne peuvent plus mettre leurs enfants à la 
cantine à cause de la suppression de ce quotient familial !!! 
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Dans un autre domaine, je dirai que je suis solidaire avec les actions menées par la 
maison de la Citoyenneté et de l’Egalité dans le milieu scolaire qui ont une mission 
éducative auprès des enfants ! 
 
Pour le catalogue des actions d’investissement que vous projetez, j’espère que la 
CPA continuera à vous allouer des fonds de concours aussi bien en fonctionnement 
qu’en investissement ce qui permet d’avoir une situation financière stable et une 
embellie, dans tous les sens du terme, pour notre ville et les contribuables 
Pertuisiens. 
 
Ne figure pas en détail dans ce DOB, les grands projets communautaires initiés, 
lancés par l’ancienne municipalité, financés par la CPA, repris par vous-mêmes, 
comme le giratoire de l’entrée Sud de Pertuis, la médiathèque (Dont j’ai déjà parlé), 
l’entrée de ville Est route de la Bastidonne, la rénovation du cours de la République 
(Financement tripartie CPA/CG84/Commune), le nouveau Gymnase (Financement 
tripartie CG84/CPA/Commune) ! 
 
Personnellement, et comme vous, je souhaite que ces projets voient le jour, mais là 
encore nous sommes confrontés à des éléments techniques et financiers qui je 
l’espère seront résolus et pourront permettre leurs réalisations car j’ai été dans ces 
affaires partie prenante lorsque j’occupais le poste de premier adjoint en charge des 
finances et élu au bureau et au conseil communautaire de 2001 à 2008 ! 
 
Pour la compréhension de ces projets d’envergure, je pense que le DOB aurait dû 
réserver quelques pages pour préciser les modes de financement de ces infra 
structures, les partenaires institutionnels et leurs pourcentages de participation, ainsi 
qu’un calendrier précis de réalisation ! 
 
De même, à titre indicatif, de gros travaux sont en cours sur notre voirie communale 
ou départementale, nous aurions dû avoir une page de référence sur les travaux 
effectués dans notre ville par le SIVOM  Durance-Luberon en précisant le type de 
travaux et leurs financements ! 
 
En conclusion, à part les grands projets dont nous parlons depuis le début du mandat 
et qui sont financés en grande partie par des organismes publics et communautaires 
autres que la mairie de Pertuis, nous trouvons à travers ce DOB des dépenses certes 
intéressantes mais qui sont redondantes ! 
  
C’est le problème des inscriptions budgétaires des Directions des Services 
Municipaux qui par la suite sont soumises à des arbitrages rigoureux et drastiques en 
fonction de la situation financière de la commune et de la conjoncture économique du 
moment ! 
Le volume de dépenses de ces projets d’investissement est très conséquent sur 2013 
mais pour autant nous pouvons nous poser la question de savoir s’ils seront réalisés 
et dans quelles conditions  seront-ils financés ? 
 
Nous attendons de voir pour juger ? 
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Telles étaient mes remarques concernant ce DOB 2013, je vous remercie pour votre 
attention. 

  RAPPORTS SANS VOTE : 
 

- Présentation du rapport annuel sur le prix et la qualité du service de distribution de 
l’eau potable et de l’assainissement par les Responsables Techniques du SIVON 
Durance-Luberon. 

- Présentation du rapport annuel d’activité 2011 du service public d’assainissement 
non collectif par un Technicien de la CPA. 

 
- Présentation du rapport d’activités année 2011 de la gestion du marché 

hebdomadaire et des foires par le groupe Géraud/ Délégataire. 

LES ELUS DE NOTRE GROUPE SE SONT ABSTENUS SUR LES 
RAPPORTS SUIVANTS : 

  ABSTENTION sur l’Avis du conseil municipal sur le projet de 
deuxième programme local de l’habitat (PLH) de la Communauté du 
Pays d’Aix (CPA). Programme d’action de l’habitat et déclinaison 
des objectifs de la commune (2013/2018) : 
 
Conformément aux dispositions de l’article R 302-9 du code de la construction de 
l’habitation, le conseil municipal doit émettre un avis concernant ce deuxième PLH soumis 
par le Président de la CPA relatif aux actions et aux objectifs à mettre en place sur la 
commune de Pertuis.  
Le document du PLH (100 pages) doit être consultable sur le site de la commune ? 

 

INERVENTION de Roland ZORZAN : 

 
Mr. Le Maire, 
 
Dans ce rapport, la Communauté d’Agglomération du Pays d’Aix (CPA) propose sa 
stratégie de mise en œuvre en matière d’habitat pour répondre aux besoins de 
logements des habitants du pays d’Aix pour la période 2013 à 2018 à travers un 
programme local de l’habitat. 
 
Obligatoirement, ce PLH est établi par un Etablissement Public de coopération 
Intercommunale (EPCI), pour une durée de 6 ans ; en l’occurrence, pour nous, c’est 
la CPA qui met en place ce PLH. 
 
La déclinaison des objectifs et des orientations de ce nouveau PLH, pour chaque 
commune membre, oblige  ce nouveau PLH de se mettre en concordance avec le 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) de la CPA, mais aussi rendre compatible 
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notre futur Plan Local d’Urbanisme (PLU) avec le Scot et le PLH communautaire en 
termes quantitatifs et qualitatifs ! 
 
Le nouveau PLH prévoit, sur le territoire communautaire, la réalisation de 2500 
logements en moyenne par an ! 
 
Ce qui nécessite pour le bassin de vie du Val de Durance de la CPA de réaliser 15 % 
de ces logements soit 375 / an et pour Pertuis 117 logements / an y compris, pour 
respecter la loi Solidarité et Renouvellement Urbain (SRU), 54 logements sociaux 
neufs / an et sur 6 ans. 
 
Je me réjouis que Mr. Le Maire, qui avant mars 2008 avait critiqué le projet de zone 
3Na du Jas de Beaumont au point de l’abandonné et qui était prévu dans la premier 
PLH, de reprendre celui-ci  avec les mêmes partenaires, c'est-à-dire la CPA et 
l’Etablissement Public Foncier PACA (EPF) qui avait déjà charge, au cours du 
mandat 2001/2008, des études et des projets d’ acquisitions foncières de ce projet 
d’aménagement au Jas de Beaumont ! 
 
 Ce projet du Jas de Beaumont devrait donner naissance à 800 logements et à un ou 
deux établissements publics communaux ou communautaires comme ils étaient 
définis dans le projet initial, c'est-à-dire un établissement scolaire et sportif, dans 
l’extension de ce secteur nord-ouest de Pertuis. 
 
Dans ce PLH demeure tout de même un souci majeur qui est celui du projet 
d’extension économique de la zone d’activité puisqu’il est écrit dans le nouveau PLH, 
que Pertuis étant soumis à des aléas forts d’inondations de la Durance, il sera, dans 
ce cas, difficile de prévoir ce type d’extension ! 
 
D’autant que le Plan de Prévention des Risques d’inondations (PPRI) de la Durance 
n’est toujours pas approuvé par les services de l‘Etat et que le projet d’aménagement 
des digues sur la Durance en partenariat avec le SMAVD va nécessiter plusieurs 
années de travaux et des financements très importants. 
 
Je voudrais revenir sur les résultats du premier PLH 2005/2011, puisque je siégeais à 
la commission communautaire de l’Habitat de 2001 à 2008, pour rappeler que plus de 
15000 logements ont été construits sur le territoire communautaire dont plus de 2800 
à caractère social ! 
Au cours de ce premier PLH, la dépense communautaire a été de 5.000.000 € dans 
le secteur de l’habitat ! 
 
Personnellement, je pense que le nouveau PLH doit mettre l’accent sur la reconquête 
des bâtis existants afin de produire des logements sociaux pour les familles 
modestes et les jeunes couples et les étudiants. 
Il faut dans les centres anciens continuer à combattre l’habitat insalubre et indigne ! 
 
Dans ce domaine je voudrais saluer les efforts faits par des organismes partenaires 
comme l’ANAH (Agence Nationale de l’Habitat) et l’ADIL qui sur Pertuis font un travail 
remarquable, mais aussi envers les Bailleurs Sociaux qui durant la période 2002 à 
2009 ont été de solides partenaires ! 
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D’ailleurs durant cette période 2002/2009, l’ancienne concession publique 
d’aménagement et l’OPAH ont permis avec des partenaires sociaux la création de 
logements, mais aussi la rénovation de 4 places publiques, ainsi que la réalisation 
d’un parking de 130 places avec ascenseur au quartier de la Dévalade ! 
 
Nous pouvons dire que nous sommes très satisfaits de l’adhésion de Pertuis au 01 
janvier 2000 à la CPA pour tous les transferts de charges via la CPA dont nous avons 
bénéficiés ; mais aussi la création de services communautaires comme le ramassage 
des ordures ménagères, les transports urbains ; de même pour les nombreux fonds 
de concours qui viennent abonder et améliorer la situation financière de notre 
commune. 
 
 Mais il y a un domaine qui fait débat s’agissant, à travers ce PLH, de la politique 
foncière communautaire menée par la CPA, mis à part le remembrement des terres 
agricoles. 
 Je veux parler des terrains qui seront voués à la constructibilité dans les années à 
venir, et qui seront certes un apport de revenus non négligeable pour les propriétaires 
fonciers. 
 
Lorsqu’on sait que le PLH est tributaire du SCOT communautaire et que notre futur 
Plan Local d’Urbanisme (PLU) sera lui aussi soumis et dépendant de ce SCOT, nous 
pouvons dire, en ce qui concerne la création de logements sur notre commune que 
nous n’en aurons pas la maîtrise, ainsi que du nombre de constructions à réaliser, et 
parallèlement du nombre d’habitants à recevoir sur notre territoire communal ! 
 
Sans rentrer dans les détails techniques, je pense que le SCOT et le PLH 
communautaire seront étudiés, élaborés par les services de la CPA, de telle façon  
que le manque de « Foncier » dans les grands centres urbains sera compensé par 
une évasion de population vers les communes rurales membres de la CPA ; c’est 
ainsi que Pertuis, dans les projections de la CPA à l’horizon 2025, est programmé à 
recevoir 30.000 habitants !!! 
 
J’ai le souvenir Mr. Le Maire d’un de vos écrits dans les années 2000 qui était de dire 
«  Êtes vous favorable à un Pertuis de 30.000 Habits. » !!!  
 
C’était, évidemment, Non ! 
 
« Que va devenir la quiétude de nos habitants » !!! 
 
 Avec les contraintes du SCOT et du nouveau PLH communautaire, notre futur PLU 
fera que nous atteindrons ce chiffre assez rapidement ; vous êtes, peut-être, Mr. LE 
Maire, malgré vous, un des artisans de Pertuis à 30.000 habitants !!! 
 
Il faut savoir que ce choix, cet essor démographique sans précédent, va nous amener 
de très nombreuses contraintes budgétaires et fiscales ! 
Il nous faudra rattraper un certain retard en matière d’infra structures municipales 
quelles soient scolaires, sportives, culturelles, sociales, ainsi qu’en matière de voirie, 
et de réseaux ……. 
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La CPA qui sera le précurseur de la  ville nouvelle de Pertuis devra impérativement 
concentrer ses efforts financiers vers ce nouveau centre urbain. 
Espérons quelle aura toujours les moyens financiers pour le faire ; dans l’espoir que 
nous ne soyons pas d’ici là intégré dans la Métropole Marseillaise ! 
 
Je voudrais faire une remarque sur ce PLH en ce qui concerne le projet ITER qui est 
en pleine construction et qui amène et amènera encore de nombreuses familles sur 
le territoire communautaire ; ceci pour savoir si dans les 2500 logements par an 
prévus au PLH, une partie est réservée à l’accueil de ces familles et quel sera 
l’impact de l’installation de cette nouvelle population sur Pertuis, comme ce fût le cas 
dans les années 60 au moment où « Cadarache » a vu le jour et où notre cité a 
connu un essor démographique évalué environ à plus 3000 habitants sur 5 ans ! 
 
Il faut, également, rappeler que le PLH – Première et deuxième génération- 
s’accompagne d’un CUCS  s’articulant avec une convention d’aménagement 
principalement axée sur la revitalisation du centre ancien, avec une opération 
programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH),avec la réhabilitation de logements 
sociaux, la revalorisation du patrimoine, mais aussi la restructuration d’îlots urbains et 
d’espaces publics ; le tout avec des financements communautaires ! 
 
Il Faut saluer le travail effectué dans ce domaine par le service Politique de la Ville en 
lien avec les services communautaires. 
 
Il faut également préciser dans ce cadre, que Pertuis va bénéficier d’un financement 
de l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine (ANRU) et de la Communauté du Pays 
d’Aix qui va permettre la rénovation de la place Mirabeau et la piétonisation de la 
vieille ville dans l’étude est en cours de réalisation ! 
 
D’ailleurs le premier PLH (2005/2011) a permis, dans la vielle, ville d’effectuer la 
maîtrise foncière afin de poursuivre la requalification de l’espace public. 
Ainsi les îlots St.Ange, Astion, Murette, Vignoly, St. Pierre….vont pouvoir rentrer dans 
leur phase opérationnelle de réalisation sur la durée de la nouvelle convention 
d’aménagement confiée à la société d’économie mixte « SPLA- Pays d’Aix ». 
La CPA devrait assurer un financement presque équivalent au premier, c'est-à-dire 
4.900.000 € ! 
 
Pour ma part, je suis heureux, après ces années de travail en commission habitat de 
la CPA,  que ces projets communautaires commencent à prendre forme dans le cœur 
de ville ! 
 
Dans ce deuxième PLH, il est inclus un chapitre réservé au schéma départemental 
des Gens du Voyage (GdV) des Bouches du Rhône et de Vaucluse où Pertuis est 
inclus ! 
Par la loi du 05 juillet 2000, notre commune est dans l’obligation de réaliser une aire 
d’accueil (Ville de + de 5000 habits), et le droit des sols, c'est-à-dire le choix du 
terrain incombe à l’exécutif local. 
La municipalité a choisi un terrain au quartier « Les Aubettes » pour une aire de 30 
places pour un coût d’environ 4.300.000 € !!!!! 
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Ce projet, acquisition foncière + travaux sera entièrement financé par la CPA, bien 
évidement avec des fonds publics ! 
 
Personnellement, et je l’ai déjà dit, ce projet ne doit pas se réaliser dans ce quartier ; 
d’une part, car il est prévu de le construire sur des terres agricoles exploitées qui 
normalement feront partie du projet de remembrement des terres agricoles mis en 
place par la CPA ! 
 
Ce qui est une aberration !!! 
 
Une expropriation pour utilité publique du propriétaire foncier est une hérésie, 
puisque d’autre part le choix de ce terrain ne correspond en rien aux critères de la loi 
du 05 juillet 2000 relatifs à l’implantation d’une aire d’accueil, d’autant qu’aucun 
réseau d’assainissement est existant dans ce secteur et qu’il faudra financer, en plus, 
l’extension des réseaux d’eau et d’électricité, ce qui va lourdement obérer le coût de 
cette opération ; sans parler des voies d’accès qui sont très insuffisantes ! 
 
A mon sens, il faut remettre en cause ce projet des « Aubettes » ; rechercher un 
autre terrain mieux adapté sur le territoire communal qui répond réellement aux 
critères de la loi ! 
 
Mais une contradiction demeure aujourd’hui, puisque Le Maire de Pertuis dit ne pas 
vouloir d’aire d’accueil sur son territoire, donc ne pas tenir compte de la loi 
Républicaine, alors que celle-ci l’y oblige, comme d’ailleurs les schémas 
départementaux des B du R. et de Vaucluse ? 
 
Je pense qu’il y a derrière ce retrait illusoire des raisons électoralistes pour calmer à 
la fois les habitants du quartier Est de Pertuis, mais aussi les membres de 
l’association ARPE qui manifestent, depuis plusieurs années, leur désapprobation à 
ce projet ! 
 
Le paradoxe, c’est que dans ce deuxième PLH sont inscrits deux processus d 
‘expropriation  pour permettre la réalisation des aires d’accueil de Pertuis et des 
Pennes Mirabeau ! 
 
Dans ce nouveau PLH, il est aussi question de logements d’accueil d’Urgence 
destinés aux « Sans Domicile Fixe » et aux familles en grandes difficultés ; certaines 
grandes communes de la CPA ont mis en place ce type d’hébergement temporaire, 
essentiellement pour la période hivernale. 
Pertuis disposait de deux ou trois logements, j’espère qu’ils sont toujours disponibles 
et accessibles pour ces populations en difficulté ? 
 
Je vous ai fait part de mes remarques sur ce nouveau PLH et je dirai pour conclure 
compte tenu de la complexité du dossier à mettre en œuvre que vous nous 
annoncez ; des atermoiements d’exécution de celui-ci dont vous nous avez parlé, qui 
pourrait être de quelques années, je m’Abstiendrai sur ce rapport car je trouve 
inadmissible, vu la crise du logement à Pertuis et sur le territoire communautaire, que 
nous nous retrouvions dans cette situation pour une durée indéterminée !!!! 
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En précisant, que je suis défavorable au paragraphe qui traite du projet d’aire 
d’accueil des Gens du Voyage sur la commune, notamment sur l’expropriation qui est 
en cours d’instruction, mais aussi sur le non respect des critères de la loi du 05 juillet 
2000 pour la réalisation de cette aire d’accueil sur notre territoire communal ! 
 
Je vous remercie de votre attention. 

  ABSTENTION sur l’Acquisition des parcelles cadastrées section 
BV N° 258 (63m²) et BV N° 260 (65m²), Rue Calade appartenant à Mr. 
Coudouret. : 
 
La ville de Pertuis a mis en place une politique de réhabilitation du patrimoine dont fait parte 
la restauration des remparts situés au bas de la place de la Diane. 
Pour mener à bien ces travaux, la commune souhaite acheter ce bien composé d’un 
bâtiment en état de ruine (Pas de toiture, pas de plancher) et d’une cour. 
Le propriétaire accepte de vendre son bien à hauteur de 86.900 €. 

 

INTERVENTION DE Roland ZORZAN : 

 
Sans vouloir porter préjudice au propriétaire de ces parcelles, je suis surpris de la 
teneur de ce rapport qui nous suggère d’acheter – selon l’étude, l’avis et le descriptif 
des Services de France Domaines «  un immeuble en ruine, dépourvu de toiture et de 
plancher d’une contenance de 65 m² avec une cour de 63 m² pour un prix fixé à 
79.000 € selon l’estimation des Domaines ». 
 
Ce prix étant fixé uniquement sur la constructibilité de ces parcelles situées en zone 
UA de notre Plan d’Occupation des Sols (POS). 
 
D’autant que le propriétaire propose de vendre son bien, non pas au prix fixé par les 
Services de France Domaines, mais à 86.900 € ! 
 
Je pense que ces deux estimations sont très excessives par rapport à l’état délabré 
des lieux et à la situation géographique des terrains, situés derrière les remparts en 
cours de restauration, rue de la Tour ! 
 
Je pense qu’il vaudrait mieux laisser reconstruire cette habitation par son propriétaire, 
comme il en a fait la demande, tout en respectant les règles prévues au POS et à la 
ZPPAUP ! 
 
Le tout est de savoir si la commune, dans la conjoncture économique actuelle peut se 
permettre de dépenser 86.900 € dans cette opération, surtout qu’une fois acquit ce 
lieu restera un espace public nu ! 
 
A mon sens, dans cette opération, il eût été normal, logique de faire respecter le prix 
fixé par les « Domaines » ! 
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Dans ce cas précis, certains apprécieront ce gaspillage d’argent public et qui va 
donner une plus value à d’autres opérations qui pourraient se réaliser dans le secteur 
de la vieille ville ! 

 
                                                                                                 

Commentaires :          
En réponse à cette intervention, l’adjoint au « Patrimoine » nous dit  que la restauration des 
bâtiments historiques a un prix et qu’il faut y mettre le prix lorsque cela est nécessaire ! 
Il rétorque que les élus de l’Opposition ne sont pas partie prenante dans ce type de 
restauration et non respectueux de notre patrimoine !!!!!!!!! 
Que malgré la somme de 86.900 € d’acquisition de cette ruine, il faut remettre en état ce 
rempart datant des siècles passés, qui - à l’époque - était dépourvu de toute ouverture ! 
En effet la commune va payer plus de 90.000 € y compris les frais de notaire pour occulter 
une porte et deux fenêtres existantes depuis certainement plus d’un siècle sur cette muraille 
« Saint Jacques »!!! 
Nous trouvons que le prix payé est très élevé pour « boucher » 3 ouvertures !!! 
Mr le Maire, lui-même, trouve cette opération « Chère » selon ses propos en conseil 
municipal ! 
Pour un gestionnaire des deniers publics, cette réflexion est certes intéressante mais pas 
suffisante puisque la majorité de conseil municipal a voté la dépense ! 
Tout en respectant notre patrimoine, n’y aurait-il pas - compte tenu de la conjoncture 
économique actuelle et des difficultés que vont connaître les collectivités locales en matière 
financière – utiliser cette somme dans d’autres domaines, comme le social, le scolaire, ou le 
sport… 
Rappelons à Mr. l’Adjoint au « Patrimoine » qui est toujours aussi critique à l’égard des élus 
de l’opposition qu’il n’a pas le monopole, la légitimité du Patrimoine Pertuisien  depuis 5 ans 
qu’il est aux affaires ! 
Bien avant lui, d’autres Elus Pertuisiens, toutes tendances confondues, ont œuvrés pour 
préserver Notre patrimoine local ; ne serait-ce qu’au cours du mandat précédent, pour seul 
exemple, la rénovation de notre Donjon pour un montant de travaux de 1.000.000 €. Donjon 
qui fait la fierté des Pertuisiens ! 
Toujours en matière de préservation de notre patrimoine, est-il utile de supprimer les deux 
colonnes de la salle des mariages qui sont les seuls restes de notre ancien palais de justice ! 
Le coût de cette opération est estimée à 180.000 € ! 
Là aussi compte tenu de la conjoncture économique, mettre une enveloppe budgétaire aussi 
forte dans ces travaux, n’aurait-il pas été judicieux d’aller vers d’autres domaines et si l’on 
souhaite l’affecter à notre patrimoine, pourquoi ne pas l’affecter – comme l’a suggéré Noëlle 
Trinquier- à la restauration de la chapelle de l’Hôpital ce qui permettrait de payer la moitié 
des travaux à réaliser sur cet édifice ? 
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  ABSTENTION Sur les dossiers qui ont trait aux modifications du 
tableau des effectifs du personnel communal. 

  ABSTENTION sur la tarification communale 2013. 

  ABSTENTION sur des admissions en non valeur pour un 
montant de 39.179,83 €. 
 

LES ELUS DE NOTRE GROUPE  ONT VOTES FAVORABLEMENT 
SUR LES RAPPORTS SUIVANTS : 
 

  FAVORABLE à la Gratuité temporaire du stationnement pour la 
période des fêtes de fin d’année. 

  FAVORABLE à la signature d’une convention pluriannuelle 
d’objectifs avec l’association « Village Pertuisien de Spectacle » 
(21.000 €). 

  FAVORABLE à l’avance sur Subvention à l’office de Tourisme, 
au CCAS, à l’association « Patrimoine à Venir ». 

  FAVORABLE au recensement de la population 2013 (Prestations 
payées aux agents recenseurs). 

  Favorable à l’acquisition de terrains vendus par la Direction 
Générale des Finances Publiques dans le cadre du remembrement 
agricole (5535 €). 

  Favorable à l’approbation de la convention de transfert de 
compétence « Collecte des déchets ménagers »… 
…entre la CPA et la commune de Pertuis ( la commune prend en charge l’enlèvement des 
déchets aux abords immédiat des colonnes des points d’apports volontaires contre une 
indemnisation forfaitaire de la CPA de 62.675 € qui couvre 50 % de la dépense). 
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  Favorable à la dénomination de ronds points. 

  Favorable à l’approbation d’une convention ERDF/Commune 
pour la pose de câbles lieudit « Terre de l’Abbaye ». 
 
 


